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Î^L  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  ne  viens  point  ici  pour  combattre  le  projet  de 
réfolution  dans  Tes  principes:  je  a ai  jamais  douté  que  les 
droits  de  greffe  ne  fufîenc  une  propriété  domaniale  Sc  j’ai 
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toujouts  vu  avec  peine  que  l’on  ait  taras  jufqua  pré- 
fent  à faire  retourner  à fa  vraie  deftmation  une  reüeurce 
non-feulement  précieufe  dans  le  moment  aduel , ou  1 obfti- 
nation  de  nos  ennemis  à accepter  une  paix  que  leur  a 
offerte  la  grande  nation  dans  les  plus  beaux  jours  de 
triomphe  nous  force  à faite  de  nouveaux,  préparatifs  pour 
continuer  la  gue'rre,  mais  qui  le  fera  toujours,  punqu  el  e 
11e  péfera  que  l'ur  la  chicane  5c  la  rnauvaiie  roi,  quelle 
tendra  à foulager  le  peuple,  en  diminuant  la  mafle  des 
impôts  dkeéts  ;au  moment  où  une  paix  gloneufe  viendra  faire 
difparoîtte  la  néceffité  de  ces  facnfices  immenfes  qu  il  a fallu 
faire  pour  impofer  filence  à l’Europe  conjurée  pour  etouffer 
la  liberté  dans  fon  berceau.  Il  fcft  donc,  dis- je.  de  toute 
Suftice  que  l'on  ôte  au  plutôt  à ces  êtres  favoris  de  la  tor- 
i tune  , les  greffiers  des  tribunaux  , les  moyens  de  s enrichir 
plus  long  temps  aux  dépern;  du  ttéfoc  national , en  les  ré- 
duisant à un  falaire  raifonnable  & proportionne  a leur 


îr&Vciil» 

Tels  font  les  principes  développés  dans  le  rappott 
de  voue  commiflioii,  & auxquels  chacun  de  nous 
applaudira  fans  doute;  mais  les  moyens  d execution  pra- 
polés  dans  les  projets  de  réfolution  ne  me  parodient 
pas  mériter  le  même  aifentiment  : je  les  trouve  beaucoup 
trop  compliqués,  ne  préfentant  pas  allez  de  garantie  lut 
la  comptabilité  des  greffiers  . ruineux  dans  une  partie , 
néceffitant  des  travaux  très-longs  & tres-difpendieux,  ten- 
dant à la  création  de  nouvelles  places  dont  les  emolumens 
abforberoient  une  partie  du  produit,  & fimffant  peut-etre 
par  n’amener  que  le  défotdre  & la  confufion.  Il  me  fuf- 
Yu-a , pour  vous  le  démontrer  , citoyens  collègues  , de  vous 
rappeler  différens  articles  du  projet  , & je  ne  ferai  pas 

l°L:art.  V fixe  à a fr.  le  prix  du  rôle  d’expédition  des' 

L’art!  VII  réduit  le  prix  des  expéditions  de  procès-ver- 
baux  d’experts  a 1 fr»  5o  centimes» 
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L art.  IX  établit  un  droit  de  10  fr.  fur  îe$  expéditions 
des  ordonnances  de  référés  contradictoires , & de  5 fr. 
fur  les  référés  par  défaut,  quelle  que  foit  l’étendue  de  ces 
ordonnances. 

L’arr.  XIII  porte  à 2 fr.  le  droit  d’expédition  fur  les 
ordonnances  de  permis  d’affigner,  & autres  y dénommées. 

L’art.  XIV  fixe  un  droit  de  greffe  de  pareille  foraine 
de  2 fr.  fur  route  ordonnance , à l’exception  de  celle  de 
foit  communiqué. 

, arr*  veut  Çu  foit  Pâyé  6 ff.  peur  l’expédition 
d’une  ordonnance  rendue  fur  référé  par  le  commiffâire  du 
Directoire , 8c  3 fr.  lorfqu’elle  fera  rendue  par  défaut. 

L’arr.  XVI  prefcric  au  commiffaire  du  Directoire  de 
tenir  un  regiftre  , dans  lequel  il  feroit  fait  mention  des 
ordonnances  par  lui  rendues  ; le  greffier  doit  en  faire  de 
même  pour  toutes  les  ordonnances  rendues  par  les  juges 
du  tribunal. 

— , ,,  ' f 

L’art.  XXII  ordonne  que  chaque  greffier  tiendra  un 
regiftre  , dans  lequel  il  infcrira,  jour  par  jour,  l’état  de 
chaque  nature  d’expédition  délivrée  aux  parties  8c  leur 
produit. 

L’art.  XXIV  ordonne  un  compte  à la  fin  de  .chaque, 
mois. 

Voila,  citoyens  collègues,  quels  font  les  articles  relatifs 
aux  droits  d’expédition;  8c  il  me  paroîc  qu’il  fuffir,  pour 
ainfi  dire,  de  les  avoir  rapprochés,  pour  que  l’on  s’appercoivn 
qu’il  y a réellement  une  complication  qu’il  faut  faire  ceffer* 
8c  que  le  tarif  de  ces  droits  a une  bafe  autre  que  celle 
fur  laquelle  ii  devroit  porter. 

E11  effer,  le  projet  de  réfol ucion  renferme  une  nomen- 
clature d’ordonnances , & c’eff  fur  la  nature  8c  i efpèce  de 
chacune  de  ces  ordonnances  quelle  fixe  le  droit  d expéffi-* 
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tïon.  Cette  bafe  me  paroît  fautive,  & j’en  trouve  la  raifon 
dans  la  réfolution  même  qui  nous  annonce  qu’il  eft  queftion 
de  droit  d’expédition  : or , fuivant  moi , un  droit  d’ex- 
pédition doit  être  le  falaire  de  la  tranfcription  de  l’ade 
que  Ton  délivre.  Ce  falaire  peut  être  fixé  par  la  nation  9 
de  manière  qu’outre  les  frais  dé  tranfcription  on  y trouve 
une  relTource  néceiïàire  à la  profpérité  de  l’Etat  ; mais 
toujours  eft-il  vrai  que  le  droit  d’expédition  ne  peut  être 
déterminé  qu’à  raifon  du  volume  de  l’expédition,  & nullement 
à raifon  de  la  nature  de  la  pièce  expédiée;  8c  , d’après  ce  , 
le  droit  d’expédition  d’un  jugement , d’un  rapport  d’ex- 
pert , d’un  référé  contradi&oire  par  défaut , 8c  enfin  d’une 
ordonnance  quelconque j doit  être  toujours  le  même,  tou- 
jours perçu  uniformément  â railon  de  tant  par  chaque 
rôle. 

L’adoption  de  cette  mefure , fcitoyens  repréfentans  , ra- 
mène tout  à une  uniformité  néceifaire  â la  comptabilité 
& à la  garantie  que  le  montant  de  ces  droits  ne  fera  pas 
diverti.  Er>  effet,  pour  parvenir  à ia  comptabilité  du  gref- 
fier il  fuffira  de  s’afturer  par  fon  récépiffé  du  nombre 
des  feuilles  d’expédition  qu’il  aura  reçues  au  commence- 
ment du  mois  ; à la  fin  , il  repréfentera  les  feuilles  qui 
n’auront  pas  été  employées , 8c  il  rendra  compte  8c  paiera 
de  fuite  le  montant  des  feuilles  non  repréfentées , à raifon 
de  4 fr-  5 non  compris  le  coût  du  papier  timbré. 

On  voit  que  par  là  le  compte  eft  fait  dans  un  quart 
d’heure:  il  difpenfe  de  ia  tenue  d’un  double  regiftre,  foie 
de  la  part  du  commiftàire , foit  de  la  parc  du  greffier  : 
car  encore  ces  regiftres  donneroient-ns  une  garantie  fuifi- 
fante.  Les  expéditions  d’ordonnances  de  référé  rendues 
contradiéfoirement  devroienr,  d’après  le  tarif,  être  payées  le 
double  de  celles  par  défaut.  S’il  y a une  erreur  dans  le 
regiftre}  s’il  y a une  omiffion  involontaire;  s’il  y a plu- 
lieurs  omiflions  volontaires  , comment  feront-elles  confta- 
tées  ? La  loi  ne  préfente  pas  de  moyen  ; 8c  fi  le  greffier 
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eft  înexadb;  ou  Ci,  fembkble  à beaucoup  dkutres , ü ne 
fe  fait  pas  un  fcmpule  de  pilier  la  République,  il  pourra 
le  faire  très  impunément:  coniéquemment  la  bafe  que  je 
propofe,  d’afïujettir  routes  les  expéditions  à un  tarif  uni- 
forme , rempliioir  infiniment  mieux  le  vœu  de  la  com- 
mifîion,  de  procurer  des  re/Fources  au  tréior  public.  Il  fuf- 
Hroit  alors d’ajpufcer  un  féal  article,  qui  porteroit,  qu’aucunes 
ordonnances  généralement  quelconques,  à l’exception  feule- 
ment de  celles  de"  foit  communiqué  , ne  pourront  être 
délivrées  en  minute;  qu’elles  demeureront  dépoféesau  greffe, 
fauf  aux  parties  à en  retirer  des  expéditions  avant  qu’elles 
puiffent  les  lignifier  oii  mettre  à exécution. 

L’art.  du  même  projet  fixe  d’une  manière  différente 
les  expéditions  des  procès  verbaux  de  ventes  d’immeubles  j 
il  a pour  bafe  le  nombre  des  rôles,  combiné  avec  la  va** 
leur  des  objets  vendus. 

Cet  article  eft  injufte  & ruineux  , &r  if  ne  fauroit  foutemc 
long-temps  le  choc  d’une  difeuflion  férieufe  : je  vais  le  dé- 
montrer par  tm  exemple. 

Un  bien  eft  adjugé  moyennant  20,000-  francs  ; le  tarif  dis 
rôle  eft  de  5o  centimes  par  100  francs  , conféquemment  de 
5 francs  par  1,000;  le  rôle  d’expédition  d’une  adjudication 
faite  moyennant  20,000  francs  fe  porrera  conféquemment  à 
100  fr.  ; 8c  fil  expédition  eftcompoîee  de  cinquante  rôles, elle 
coûtera  5, 000  francs,  ce  qui  forme  le  quart  du  prix  de  l’ad-» 
judication  ; & ii  l’expédition  étoit  de  cent  rôles  , elle  ab- 
forberoit  la  moitié  du  prix,  portée  à 200  , il  n’y  auroit  pas 
un  fou  de  relie. 

Qu’on  ne  me  dife  pas  qu’il  y a de  l’exagération  en  portant 
l’expédition  d’un  jugement  à cinquante  ou  à cent  rôles.  Il 
eft  de  notoriété  qu’en  expédiant  une  adjudication  , on  corn- 

Erend  dans  le  même  volume  le  placard  contenant  lesconfins^ 

1 foliation  des  biens  8c  les  charges  ; on  y comprend  fou* 
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vent  les  procès-verbaux  de  publication  ôc  affiches  , toujours 
les  jugemens  de  renufes  cpu  ont  précédé , l’adjudication  , ôc 
toutes  ces  tranfcriprions  font  ordinairement  beaucoup  de 
rôles , dont  les  greffiers  ont  toujours  eu  la  louable  habitude 
de  ne  pas  chercher  à diminuer  le  nombre. 

a Si  donc  , en  fuppofant  une  expédition  contenant  cinquante 
rôles  j le  pnx  de  cette  expédition  abforbe  le  quart  du  prix 
de  la  vente,  non  compris  le  papier  timbré  „ les  droits  d en- 
regifti cment , les  frais  de  la  procédure  néceilaires , pour  par- 
venir a i adjudication  j n’effiilpas  évident  que  le  malheureux 
débiteur  qui  n auroic  pu  vendre  a l’amiable  feroit  entiè- 
rement écrafé  par  les  frais  énormes  attachés  à une  vente 
judiciaire  , & qui  entreront  furement  bien  dans  les  fpécu- 
lations  de  1 acquéreur  * Sc  ne  féroît-il  pas  fondé,  pendant 
le  reliant  de  fes  jours  malheureux  , à reprocher  à la  na- 
tion qu  ehe  a contribué  a fa  ruine  , en  prenant  le  quart  du 
piix  de  fon  bien  , ôc  fou  vent  plus  , non  compris  encore  le 
droit  d enregifbem  eut  qiuîui  revient.  Un  gouvernement  popu- 
laire pou rroi c— il  iouffnr  des  droits  audi  iniques  ? je  ne  le  penfe 
pas  : Sc  le  Confeil  s’empreffiera  de  les  rejeter  II  eft  un  droit 
attache  aux  mutations  ^ ôc  celui  dont  on  vend  les  biens  juri- 
diquement , plus  malheureux  que  celui  qui  vend  à l’amiable  s 
ne  doit  pas  être  grevé  d un  autre  droir  dix  fois  plus  exor- 
bitant, quelle  que  fait  la  forme  de  la  vente  : il  n’y  a qu’une 
mutation,  le  droit  doit  être  le  même,  Sc  le  droit  d’ex- 
pedition  de  la  vente  forcée  réduit  au  même  tarif  des  autres 
adies  judiciaires, 

L art.  II  eft  encore  plus  injufte , les  droits  d’expédition  d’une 
adjudication  de  loyer  feroient  doubles  de  ceux  de  la  vente  • il  en 
coûterait  la  moitié  moins  pour  devenir  propriétaire  que  pour 
devenir  locataire.  Cette  proportion  révolte  le  bon  fens , Ôc 
je  me  bornerai  a demander,  comme  dans  le  précédent  article* 
que  ce  droit  d expédition  foie  porté  au  même  tarif  que  toiH£$ 
les  autres  expéditions*  à 2 francs  par  rôle. 
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Quant  au  deuxieme  projet  de  réfoîution  , je  répéterai  ce 
que  j ai  déjà  dit , que  le  droit  d expédition  ne  doit  , dans 
aucun  cas  , avoir  qu’un  tarif  Uniforme  • qüe  rien  n’afTurera 
la  comptabilité  de  ces  nouveaux  percepteurs  , fi  l’on  n’adopte 
le  mode  déjà  prcpofé  , de  leur  donner , ainfi  qu’aux  gref- 
ers  du  papier  d expédition  , dont  ils  rendroient  compte  à la 
lin  de  chaque  trimeftre  ; & pour  parvenir  à fe  procurer  la 
rentrée  que  Ion  a pu  enelpérer,  il  feroit  à propos  de  couvrir 
le  déficit , en  aflujettiflànt  ces_  expéditions  à un  droit  d’en- 
regiitrement  , donc  on  pourroit  graduer  le  tarif,  bien  plus 
ailemenc  que  celui  des  droits  d expédition , 8c  {ans  qu’il  en 
relukar  la  même  difficulté  dans  la  comptabilité, 

f tr°ifieme  projet  de  réfo|iuion  porte  fur  la  formation 
d un  aépot  dans  chaque  chef-lieu  de  département  pour  la 
confervâtion  des  ades  civils,  judiciaires  , minutes  de  no-- 
taires  , 8cc.  Il  ordonne  des  rranfcriptibns  doubles  de  tous 
les  regtûres  des  tribunaux,  adminiftrarions  centrales  , mu- 
nicipales, des  actes  des  notaires. 

Ce  projet  me  paroît  non- feulement  inutile  ; mais  il  en- 
traîneroii  encore  des  inconvéniens  très-graves  8c  j’en  de- 
mande le  rejet.  3 

î Pour  les  ades  de  l’érat  civil , ils  font  faits  fur  deux 
doubles  j 1 un  demeure  dans  les  bureaux  de  l’adminiflracion 
municipale  , & l’autre  dans  ceux  de  fadminifiration  cen- 
trale : voilà  donc  le  but  de  la  réfaluti'on  déjà  prévu  pour 
ces  ades  imerelfans  ; le  dépôt  fait  dans  les  bureaux  de  i’ad- 
m mi  fixation  centrale  doit  bien  pour  le  moins  équivaloir  à 
celui  que  1 on  propofe  : ou , à force  d’encombrer  des  ré- 
gi lires  8c  des  ades  de  toute  efpèce  , on  finiroit  par  y amener 
la  confufion  ; les  aères  des  tribunaux  8c  cèux  des  Corps 
adminiftratifs  ne  font  pas  moins  en  sûreté  dans  les  char- 
mers  de  ces  autorités  conftituées.  Quant  aux  ades  de  no- 
taire , le  Confeil  , qui  s’occupe  aduellement  de  la  réor- 
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ganifation  du  notariat  , examinera  ce  qui  paraît  lé  plus 
néceflaire  à adopter  pour  la  confervation  de  leurs  a&es  ; 
Ôc  c’eft  donc  à la  difculîion  de  cette  réfolution  qu’il  faut 
renvoyer  cette  partie  du  projet  qui  concerne  ces  fonc- 
tionnaires. 

L’inutilité  de  ce  projet  îi’eft  pas  le  feul  vice  qu’on  puilîe 
lui  reprocher. 

i°.  Outre  la  confulion  qui  eft  la  fuite  inévitable  d*un 
dépôt  confidérable  de  papiers,  'il  faudrait  au  moins  plu- 
heurs  années  pour  y apporter  l’ordre  ôc  l’arrangement  né- 
celîaires  , & le  peuple  fouffriroic  en  attendant 

. 2°.  Celui  qui  auroit  befoin  d’une  expédition  feroit  obligé 
de  fe  déplacer  , d’aller  courir  au  loin  , de  faire  beaucoup 
de  dépenfes  , ôc  de  perdre  beaucoup  de  temps:  cette  perte 
feroit  infiniment  nuifible  à l’agriculture.  Nous  lavons  tous 
que  cette  clafie  laborieufe  eft  celle  qui  porte  le  moins 
d’attention  à la  confervation  de  fes  papiers. 

3°.  Ï1  faudrait  fe  procurer  à grands  frais  pour  le  tréfor 
public  des  bâtimeris  confidétables  , dont  la  garde  ôc 
i’emretien  coûteraient  encore  beaucoup  annuellement. 

4°.  Il  faudrait  falarier  des  confervatetirs  , qui  , dans 
trois  mois  vous  feraient  valoir  le  mauvais  ordre  du  dé- 
pôt , les  grands  travaux  à faire  pour  y remédier , ôc  vous 
demanderaient  des  adjoints  ôc  des  fubftituts. 

Une  feule  fonélion  qu’on  attribuoit  à ces  coftfervateurs 
me  paroiifoit  intéreffante  : c’étoit  celle  d’envoyer  au  mi- 
nière annuellement  le  relevé  exaét  des  naifiances  , mariages, 
décès  ôc  divorces  ; mais  comme  cet  objet  peut  être  très- 
facilement  rempli  par  le  fecréraire  de  l’adminifiration  cen- 
trale, je  n’hélite  pas  à invoquer  la  quefiion  préalable  fur 
ce  projet  en  totalité. 

Le  tarif  qui  vient  à la  fuite  de  ces  trois  projets , Ôc 
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qui  contient  une  nomenclature  de  droits  > la  plupart  in- 
connus ailleurs  que  dans  ces  tribunaux  fameux  par  le  tranc 
de  la  juftice  , 8c  au  moyen  defquels  il  éroic  alors , comme  \ 
il  l’eft  encore  malheureufement  aujourd’hui,  permis  a des 
défenfeurs  de  prendre  impunément  8c  à leur  gré  dans  la 
bourfe  de  ceux  qu’ils  appellent  leurs  cliens  j ce  tarif , dis- 
je  , doit  être  également  mis  à l’écart.  Nous  fournies  au 
terme  où  il  faut  tout  ramener  à un  ordre  (impie  8c  uni- 
forme -,  tous  les  a&es  faits  aif  greffe  des  tribunaux  doi- 
vent y être  eonfignés  dans  un  regiiice , 8c  conCequemmnt 
font  fufceptibles  d’être  expédiés  j dé  ce  font  ces  expédi- 
tions qu’il  faut  affujettir  à un  droit  égal  , au  lieu  de  con- 
fondre dans  des  droits  d’expédition  des  droits  de  pre- 
fentation  , dont  rien  ne  condateroit  la  réception.  Au  lieu 
de  percevoir  un  droit  fixe  fur  des  actes  qui  ne  feroient  pas 
rôlés  ? ainii  que  le  porte  ce  projet,  n’allez  pas  établir  une 
foule  de  droits  dans  lefquels  les  greffiers  feuls  pourraient  fe 
reconnaître.  Il  faut , je  l’ai  dit  iouvent  , & je  le  répète , 
que  les  expéditions  foient  fu jettes  à un  droit  de  tant  par 
chaque  rôle  ; que  le  greffier  (bit  tenu  de  repréfenter  la 
feuille  d’expédition  à lui  délivrée,  ou  de  payer  le  mon- 
tant des  feuilles  non  repréfentées , a raifon  du  tarif  que 
vous  aurez  attaché  à chaque  feuille  d’expédition  ÿ qu  aucun 
aéfe  fait  au  greffe  ne  foit  délivré  en  minute  , à peine  de 
deffituticn  contre  le  greffier.  Le  produit  fera  le  même; 
votre  réfolution  ne  contiendra  pas  des  injuftices  8c  des 
incohérences  ; elle  apprendra  au  plaideur  ce  qu’il  doit  payer, 
comme  au  greffier  ce  qu’il  doit  percevoir.  Vous  aurez 
mis  dans  cette  partie  le  tréfor  public  à l’abri  des  dila- 
pidations , 8c  la  loi  s’exécutera  dès  le  lendemain  même 
de  fa  publication  , en  autorifant  les  percepteurs  de  l’en* 
regiftrement  à délivrer  , jufqu’à  la  confection  des  timbres, 
des  papiers  par  eux  vifés5  pour  valoir  timbre  de  papier  d'expé- 
dition. Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  des  trois 
projets  & du  tarif  qui  eft  à la  fuite  , 8c  je  demande  le 
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renvoi  de  mes  obfervations  à la  commiflion  , 8c  qu’elle 
s’occupe  de  fuite  à vous  préfenter  des  projets , qui , fans 
être  moins  conformes  à fes  principes , pourront  avoir  une 
bafe  plus  jaffe  , plus  fimple  , plus  uniforme  & plus  utile 
au  tréfor  public. 
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